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1.
Demande d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’Organisation émanée du Gouvernement de la République d’Estonie 


La Commission des questions juridiques et politiques a eu l’honneur d’écouter l’exposé de l’Ambassadeur de la République d’Estonie, M. Sven Jurgenson, au sujet de la requête susmentionnée de son pays. Au cours de son intervention, l’Ambassadeur Jurgenson a souligné l’intérêt croissant qu’attache l’Estonie au renforcement des liens culturels, amicaux et commerciaux avec les pays d’Amérique latine. L’Ambassadeur a tout spécialement mis en relief la visite du Ministre des affaires étrangères d’Estonie à plusieurs pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud en novembre 2000, ainsi que toute une gamme de stratégies de coopération envisagées par son pays au regard de notre Continent.


La Commission a constaté que la requête du Gouvernement de la République d’Estonie remplissait les conditions prévues dans les résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) “Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains”, et CP/RES. 407 (573/84) “Procédures révisées pour l’octroi du statut d’Observateur permanent”.  La Commission a en outre souligné et reconnu l’intérêt que porte le Gouvernement de la République d’Estonie aux efforts déployés par l’Organisation en faveur de la paix et de la démocratie, et du respect des droits de la personne dans les Amériques.


Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, la Commission a approuvé le projet de résolution faisant l’objet du document CP/CAJP-1867/02, et a décidé de le soumettre au Conseil permanent pour son adoption pendant sa séance du 13 février.

2.
Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale (2001) (CP/doc.3545/02)

Exposé fait par le Président du Comité juridique interaméricain, M. João Grandino Rodas  


M. Grandino Rodas a présenté un rapport détaillé sur les activités de ce Comité. Il a été accompagné au podium par deux membres du CJI, MM. Luis Herrera Marcano et Carlos Manuel Vásquez. 


Le Président du Comité juridique interaméricain a mis en relief certaines des contributions apportées en 2001 par cet organe sur le plan juridique dans le cadre de questions fondamentales pour l’OEA comme la Charte démocratique interaméricaine, la lutte contre le terrorisme, la problématique de l’accès à la justice, et la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).


Parmi les autres aspects envisagés citons les préparatifs du centenaire du CJI; la tenue du XXVIIIe Cours de droit international privé (30 juillet-24 août 2001), les sessions ordinaires du Comité à Ottawa (Canada) en mars 2001, et à Rio de Janeiro en juillet-août 2001.


M. Grandino Rodas a appelé les États membres à encourager un recours de plus en plus suivi aux capacités du Comité juridique interaméricain car, a-t-il précisé, cet organe est conçu pour apporter une assistance spécialisée aux objectifs et programmes de l’Organisation. 


Le Président du Comité juridique a souligné la précieuse collaboration apportée par le Sous-secrétariat aux questions juridiques, et en particulier par le Département du droit international dans la réalisation des objectifs de cet organe.


Les délégations ont adressé leurs félicitations au CJI pour:

· L’excellente tâche accomplie pendant l’année écoulée;

· L’exposé fait par les membres du CJI qui ont répondu une fois de plus à cet engagement annuel envers la Commission des questions juridiques et politiques;

· L’utilité que revêtent pour l’Organisation des études et rapports présentés par le Comité;

· La signification spéciale que revêt le Cours de droit international non seulement comme institution interaméricaine pour l’éducation juridique, mais également comme instrument pour la diffusion de la tâche accomplie par l’OEA dans les Amériques.


Plusieurs délégations ont fait remarquer la nécessité d’offrir des services d’interprétation en anglais pendant le Cours de droit international afin de faciliter la participation des boursiers anglophones, particulièrement de la région de la CARICOM. D’autres ont également pris la parole pour traiter des questions suivantes:

· Diffusion de la Charte démocratique interaméricaine

· Établissement du cadre juridique centraméricain et nécessité d’arriver à une plus large représentation de cette région dans les thèmes et les travaux du Comité;

· Réunion conjointe des Conseillers juridiques des ministres des affaires étrangères;

· Invitation adressée au Comité juridique interaméricain pour qu’il participe à la réunion d’experts sur le thème "Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne" prévue les 4 et 5 mars 2002

· Cour pénale internationale;

· Convention interaméricaine contre la corruption;

· Sécurité continentale,

· Différents aspects de la démocratie représentative et de la démocratie participative.

La Délégation du Brésil a mentionné les démarches menées actuellement par le Gouvernement brésilien dans le cadre du déménagement, toujours à Rio de Janeiro, du siège du Comité à un autre bâtiment qui offre des bureaux plus spacieux pour cet organe. 

3.
Rapport du Président du Groupe spécial de la justice sur le projet d’ordre du jour et le projet de calendrier de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV) (GE/REMJA/doc.84/02)


La Commission des questions juridiques et politiques a écouté l’exposé fait par le Représentant suppléant de la Trinité-et-Tobago au sujet du rapport du Groupe spécial de la justice sur les projets d’ordre du jour et de calendrier de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (GE/REMJA/doc.85/02). À l’issue des interventions de plusieurs délégations qui ont formulé leurs observations et recommandations, la Commission a décidé ce qui suit:

· D’approuver le projet d’ordre du jour annexé à ce rapport et de le soumettre au Conseil permanent comme le prescrit la résolution AG/RES. 1781 (XXXI-O/01).

· D’approuver le projet de calendrier et de le soumettre au Conseil permanent pour examen.

· De convoquer pendant le mois en cours une Séance spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques chargée d’étudier les mandats confiés par l’Assemblée générale dans les résolutions suivantes :

a. AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) – Cour pénale internationale

b. AG/RES. 1771 (XXXI-O/01) - Promotion et respect du droit international humanitaire,

· De charger la Commission des questions juridiques et politiques de soumettre à la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques un rapport qui recense les résultats de la Séance spéciale susmentionnée.  Ce rapport devra porter la cote d’un document de cette réunion et pourra être examiné pendant le Dialogue des chefs de délégation.

4.
Démission du Représentant permanent de la République argentine près l’OEA, l’Ambassadeur Raúl Ricardes, à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques


L’Ambassadeur Ricardes a annoncé aux délégations que le 14 février 2002 il présenterait sa démission au poste de Président de la Commission. Il a également souligné que cette démission était causée par le fait qu’il avait été appelé à d’autres fonctions par son gouvernement. Les délégations ont à l’unanimité rendu hommage au professionnalisme et au dévouement à la tâche qui ont marqué les travaux menés par l’Ambassadeur Ricardes à la présidence de cette Commission, et ont exprimé combien elles regrettaient de ne plus pouvoir bénéficier de sa présence en qualité de Représentant permanent de l’Argentine près l’OEA.
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